
PRÉFECTURE DE LA RÉGION MARTINIQUE

POINTE ROUGE – MORNE PAVILLON – COMMUNE DE LA TRINITE

Création d'une zone de protection du biotope
et de conservation de l’équilibre biologique des milieux

au titre des articles R.411-15 à R.411-17 du code de l’environnement

ARRÊTÉ N°                           .

LE PRÉFET DE LA RÉGION MARTINIQUE

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L411-1, L411-2, L415-3 à L415-5, R 411-
15 à R 411-17, R 415-1 à R 415-3 ;

Vu l’arrêté  du  26  décembre  1988  relatif  à  la  liste  des  espèces  végétales  protégées  en  région 
Martinique ;

Vu les avis consultatifs :
- de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites, en date du  ;
- de la Chambre d'Agriculture, en date du ; 

Vu les avis simples :
- du Maire de La Trinité, en date du  ;
- du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel, en date du ;
- du Directeur Régional de l’Office National des Forêts, en date du  ;
- du Directeur de l’Environnement de l'Aménagement et du Logement, en date du  ;

Considérant
- les expertises scientifiques réalisées par la Direction de l'Environnement de l'Aménagement et 
du Logement en date du 19 mars 2014,
-les inventaires des nids ainsi que la Caractérisation et « localisation » des habitats Moqueur à 
Gorge Blanche réalisés dans le cadre du programme Life Plus CAP DOM en 2012 et 2013,
- l'inventaire de l'avifaune dans le cadre du Suivi Temporel des Oiseaux Communs en 2013, 
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-les inventaires des Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R Ê T EA R R Ê T E

Article 1 - PREAMBULEArticle 1 - PREAMBULE

La presqu'ile de la Caravelle sur la commune de la trinité héberge une population de Moqueur à 
Gorge Blanche (Ramphocinclus brachyurus), espèce endémique de Martinique et de Sainte-Lucie.

Une partie de cette population est protégée par la réserve naturelle nationale de la Caravelle, mais 
des sous-populations se trouvent à l'extérieur de cette réserve. Un travail complet d'inventaire des 
nids de Moqueur à Gorge Blanche a été réalisé en 2012-2013. Il vient compléter la connaissance des 
Zones  Naturelles  d'Intérêt  Ecologique,  Faunistique  et  Floristique.  En  tenant  compte  des  enjeux 
importants  en  terme  de  biodiversité,  il  a  été  décidé  de  protéger  la  zone  par  prise  d’un Arrêté 
préfectoral de Protection de Biotope (APB).

Article 2 - OBJETArticle 2 - OBJET

Afin de garantir l’équilibre biologique des milieux ainsi que la conservation des espaces nécessaires 
aux  espèces  protégées  Ramphocinclus  brachyurus  (Moqueur  à  gorge  blanche), Orthorhyncus  
cristatus (Colibri huppé), Elaenia martinica (Elénie siffleuse), Turdus nudigenis (Merle à lunettes), 
Vireo  altiloquus  (Viréo  à  moustaches),  Dendroica  petechia  (Paruline  jaune),  Coereba  flaveola 
(Sucrier à ventre jaune), Saltator albicollis (Saltator gros-bec), Quiscalus lugubris (Quiscale merle) 
et Sophora tomentosa, il est instauré une zone de protection des biotopes sur les parcelles cadastrées 
C 14, C16, C 253, C 383, C 389, D 39, D40, D 88, D125, D128, D136, D149, D201, H56, H 62, 
H65, H66, H67, H68, H69, H70, H71, H73, H74, H76, H77, H198, H199, H203, H208, H209, 
H210, H211, H212, H 213, H225, H226, H229, H230, H231, H 232, H236, H237, H238, H245, 
H246, H292, H294, H295, H301, H305, H 306, H 327, H328, H334, H335, H359, H361, H371, 
H372, H380, H381, H384, H386, H387, H418, H419, H446, H479, I-125, I-126, I-127, I128, I941, 
I942, I943, I-956, Y 128, Y134, Y135, Y 136, Y 209 à l'est d'une ligne reliant les points A et B de 
coordonnées A (Xa 724947,2 ; Ya1632891,6) et B (Xb 724971,5 ; Yb 1 632 698,6)), Y 265, Y266 
de la commune de La Trinité. 
La superficie terrestre concernée est de 737,54 hectares. 

La carte jointe en annexe indique les limites de cet arrêté préfectoral de protection de biotope.

Article 3 – INTERDICTIONS CONCERNANT LES USAGESArticle 3 – INTERDICTIONS CONCERNANT LES USAGES

Afin de conserver l’équilibre biologique des milieux de cet APB, et de préserver les biotopes contre 
toute atteinte susceptible de nuire à la qualité des eaux, de l’air, du sol et du sous-sol, il est interdit  
en toute période et sur l’ensemble de la zone :

•D’introduire  de  sa  propre  initiative  toute  espèce  végétale  ou  animale  sauvage  ou 
domestique, en dehors d’un cadre scientifique et réglementaire strict.
•De sortir des espaces aménagés (ponton, platelages, escaliers, carbets, etc...) et des sentiers 
institués.
•De jeter, déverser, laisser écouler, abandonner, ou déposer directement ou indirectement 
tout produit chimique ou radioactif, résidu, déchet ou substance de quelque nature que ce 
soit.
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•De laisser divaguer des animaux domestiques ou non, et en particulier de promener des 
chiens sans laisse
•De faire du feu, d'épandre des produits phytosanitaires.
•De créer des nuisances sonores (navigation rapide,  motorisation bruyante,  utilisation de 
cornes  de  brumes  sans  motif  de  sécurité,  utilisation  d'amplificateur  de  musique,  etc.), 
visuelles (regroupement de nombreux navires, drapeaux, etc.) ou olfactives (barbecues, feu 
d'artifices, etc.) susceptibles de déranger les oiseaux.
•De détruire la végétation de quelque manière que ce soit, et en particulier de couper des 
gaulettes sauf dans le cadre des travaux autorisés à l'article 5 ci-dessous ou sur les zones 
délimitées par le comité de suivi.
•De réaliser des affouillement ou exhaussement de sol

Les pratiques agricoles usuelles,dont notamment plantation, entretien et récolte ne sont pas remises 
en causes sur les zones où elles se pratiquaient avant la signature de cet arrêté, notamment autour du 
lieu dit « Blin ».
La chasse à la tourterelle telle que pratiquée avant la signature de cet arrêté est autorisée jusqu'à ce 
que son impact soit étudié et présenté au comité de suivi du présent arrêté.

Article 4 – INTERDICTIONS CONCERNANT LES TRAVAUXArticle 4 – INTERDICTIONS CONCERNANT LES TRAVAUX

Toute construction ou installation, extraction ou ramassage de matériaux, prélèvement temporaire 
ou définitif d’espèces, ainsi que tous travaux sont interdits en toute période, à l’exception :

•Des  travaux  nécessaires  aux  inventaires  d'espèces  animales  et  végétales,  au  suivi  des 
populations,  à  la  restauration  écologique  et  d’une  manière  générale  tous  les  travaux 
nécessaires au bon état de conservation des écosystèmes.
•Des travaux de capture et d’élimination des espèces indésirables susceptibles de coloniser 
la zone et de perturber l’équilibre du milieu, eu égard aux objectifs de conservation du site : 
caprins, animaux domestiques, plantes exogènes envahissantes, etc.
•Des  équipements  liés  aux  études  scientifiques,  à  l'accessibilité   ou  à  l’information  du 
public.

Ces  travaux  devront  faire  l'objet  d'une  autorisation  préfectorale  préalable.  Le  cas  échéant, 
l'autorisation pourra être assortie d'un cahier des charges destiné à limiter les perturbations portées 
au milieu naturel.

Article 5 – SANCTIONSArticle 5 – SANCTIONS

Ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 2 à 5 du présent arrêté préfectoral, sans 
toutefois  porter atteinte  à l’équilibre  biologique des  milieux  ou à la  conservation  des  biotopes, 
seront passibles des peines prévus à l’article R. 415-1 à R. 415-3 du code de l’environnement.

Ceux qui auront contrevenu aux dispositions des articles 2 à 5 du présent arrêté préfectoral, en ayant 
porté une atteinte effective à l’équilibre biologique des milieux ou à la conservation des biotopes 
(dégradation, altération ou destruction), seront passibles des peines prévues aux articles L 415-3 à 
L 415-5 du code de l’environnement.

Article 6  – COMITE DE SUIVIArticle 6  – COMITE DE SUIVI
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Il  est  institué  un  comité  de  suivi  de  cet  APB,  chargé  d’analyser  l’évolution  des  biotopes,  de 
centraliser les informations d’ordre écologique, de proposer toute mesure nécessaire au bon état de 
conservation des écosystèmes, et d’émettre des avis sur les projets concernant l’APB.

Il est  placé sous la  présidence du Sous-Préfet  de l’arrondissement  de la  Trinité,  et  se compose 
comme suit :

Le Maire de la commune de la Trinité, ou son représentant.
Le Président du Conseil Régional, ou son représentant.
Le Président du Conseil Général, ou son représentant.
La Présidente du Parc Naturel Régional de la Martinique, ou son représentant.
Le  Directeur  de  l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement,  ou  son 
représentant.
Le  Directeur  de  l’Office  National  de  la  Chasse  et  de  la  Faune  Sauvage,  ou  son 
représentant.
Le Directeur de l’Office National des Forêts, ou son représentant.
Le Président de l'antenne Martinique du Conservatoire Botanique des Antilles Françaises, 
ou son représentant.
Le  Président  de  l'Association  Ornithologique  de  Martinique  (AOMA),  ou  son 
représentant,
Le Président de l'association Le Carouge ou son représentant,
Le Président du Conservatoire du Littoral ou son représentant
le Président de l'association de chasse locale.

Le comité de suivi se réunit à l’initiative de son Président, qui peut en fonction de l’ordre du jour  
inviter tout organisme ou personne qualifiés.

Article 7 – EXECUTION ET PUBLICITEArticle 7 – EXECUTION ET PUBLICITE

Le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de  la  Trinité,  et  le 
Directeur de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation,

 * sera notifiée :

•Au Maire de la Trinité.

•Au Président du Conseil Régional.

•Au Président du Conseil Général.

•A la Présidente du Parc Naturel Régional de la Martinique.

•Au Président de la Chambre d’Agriculture.

•Au Directeur de l’Environnement. de l'Aménagement et du Logement

•Au Directeur Départemental de l’Equipement.

•Au Directeur de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage.

•Au Directeur de l’Office National des Forêts.

•Au Président du Conservatoire Botanique des Antilles Françaises.

•Au Président de l'Association Ornithologique de Martinique (AOMA).

•Au président de l'association ornithologique le Carouge.

•Au Président du Conservatoire du Littoral,

•Au Président de l'association de chasse locale.
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 * sera affichée :
•En Mairie de la Trinité.

 * sera publiée :
•Au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.
•Dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département.

Fait à Fort-de-France, le
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